
OPINION DISSIDENTE DE M. SCHÜCKING 
ET DE M. LE JONKHEER VAN EYSINGA 

Les soussignés ne peuvent pas se déclarer d'accord sur 
l'ordonnance de la Cour. 

Ils rappellent que lorsque, après la guerre mondiale, 1'Alle- 
magne fut obligée de céder à la Pologne ime partie considé- 
rable de son territoire habitée en grande partie par des 
personces de ï-ace alleïnandv, lû Pclogne de son côté a accepté, 
en agréant l'insertion de cette clause dans un traité avec les 
Principales Puissances alliées et associées, les dispositions que 
ces Puissances jugeraient nécessaires pour protéger en Pologne 
les intérêts des habitants qui diffèrent de la majorité de la 
population par la race, la langue ou la religion (art. 93 du 
Traité de Versailles du 28 juin 1919). L'engagement pris par 
la Pologne fut  mis en exécution par le Traité des Minorités 
signé ce même jour. Ce traité prescrit l'égalité de traitement 
des ressortissants polonais de la majorité et de ceux de la 
minorité, et ce régime d'égalité est placé sous la garantie 
de la Société des Nations. Le contrôle en est confi6 aux Membres 
du Conseil de la Société des Nations, auxquels il appartient, 
le cas échéant, de porter leurs constatations devant le Conseil 
ou la Cour permanente de Justice internationale (art. 7, 8 et 
12 du Traité des Minorités). Des résolutions du Conseil de la 
Société des Nations de 1920, modifiées à plusieurs reprises, 
prévoient des comités de minorités pris dans le sein du Conseil 
qui s'occuperont des pétitions privées dans la sphère du régime 
minoritaire. 

Dans le cas présent, des infractions au Traité des Mincrités 
par l'application de la loi polonaise du 28 décembre 1925 
concernant I'exécutjon de la réforme agraire - loi qui, d'après 
le Membre du Conseil s'adressant à la Cour, n'est pas en elle- 
même contraire au Traité des Minorités - ont fait l'objet 
d'abord de pétitions privées, ensuite d'un recours au Conseil 
par un de ses Membres, et enfin d'un recours à la Cour per- 
manente de Justice internationale par ce même Membre (1'Alle- 
magne). 

Ida plainte du Membre du Conseil auprès de celui-ci a été 
instruite d'une façon très approfondie par un comité composé 
des représentants au Conseil de la Grande-Bretagne, de l'Italie 
et du Japon, comité dont M. Nagaoka était le porte-parole. 
Ce comité, dans une collaboration étroite avec le Membre 
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DISSENTING OPINION OF MM. SCHUCKING 
AND JONKHEER VAN EYSINGA. 

[ Translation.] 

The undersiened are unable to concur in the Order made 
by the court:- 

Thev would recall that when. after the World War, Ger- 
manydwas obliged to cede to ~ o l a n d  a considerable part of 
her territory inhabited to a large extent by persons of German 
race, Poland, for her part, accepted and agreed to embody 
in a treaty with the Principal Allied and Associated Powers 
such provisions as those Powers deemed necessary to protect 
the interests of inhabitants of Poland who differ from the 
majority of the population in race, language or religion 
(Art. 93 of the Treaty of Versailles of June ~ S t h ,  1919). 
Effect was given to the obligation accepted by Poland by 
means of the Treaty of Minorities signed the same day. This 
Treaty prescribes equal treatment for Polish nationals belong- 
ing to the majority and those belonging to the minority, 
and this régime of equality is placed under the guarantee 
of the League of Nations. Supervision of thiç régime is 
entrusted 'to Members of the Council of the League of Nations, 
who are entitled if necessary to refer any matters observed 
by them to the Council or to the Permanent Court of Inter- 
national Justice (Art. 7, 8 and 12 of the Minorities Treaty). 
Resolutions of the Council of the League of Nations adopted 
in 1920, and subsequently modified on various occasions, 
provide for minorities' committees appointed from amongst 
the Members of the Council which are to deal with private 
petitions in connection with the minority régime. 

In the present case, violations of the Minorities Treaty, 
resulting from the application of the Polish law of Decem- 
ber zSth, 1925, concerning the carrying out of the agrarian 
reform-which law, according to the Member of the Council 
who has applied to the Court, is not in itself inconsistent 
with the Minorities Treaty-have formed the subject, first, of 
private petitions, next of recourse to the Council by one of 
its Members, and finally of recourse to the Permanent Court 
of International Justice by the same Member of the Council 
(Germany) . 

The complaint addressed to the Council by this Member 
was examined most carefully by a committee consisting of 
the representatives on the Council of Great Britain, Italy 
and Japan, of which committee M. Nagaoka was the spokes- 
man. This Cornmittee, in close collaboration with both the 
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du Conseil qui avait signalé à celui-ci les infractions au Traité 
des Minorités, d'une part, et avec la Pologne, d'autre part, 
a consacré non moins de vingt et une réunions à l'affaire dont 
il s'agit. II ressort de son rapport que, pour ce qui concerne 
le rythme de l'application de la réforme agraire dans les 
voïvodies de Posnanie et de Pomérélie, pour les majorités d'une 
part et pour les minorités d'autre part, il a pu se baser sur 
les données établies par un Comité de minorités, dans lequel 
siégeaient les représentants de la Perse, de la Grande-Bretagne 
et de l'Italie, et qui s'était occupé en 1930 et 1931 des péti- 
tions susindiquées adressées à la Société des Nations par des 
Polonais minoritaires. 

Ces données démontrent pour la voïvodie de Posnanie que, 
tandis que 65 "/, de la superficie totale des terres appartenaient 
aux majoritaires et 35% à la minorité allemande, la contribu- 
tion à la réforme agraire de la majorité ne s'élevait pour 
1926-1929 qu'à 49,9 %, et la contribution de la minorité alle- 
mande à ~ O , I  O/o. Les chiffres correspondants pour la voïvodie 
de Pomérélie sont d'une part 39,3 % et 60,7 %, et d'autre 
part 27,2 % et 72,8 %. De ces chiffres ressort une disproportion 
considérable entre la superficie des terres fournies pour les buts 
de la réforme agraire par les propriétaires membres de la majo- 
rité, et celle des terres fournies par les membres de la minorité. 

La conclusion du Comité de minorités de 1930-1931 fut que 
cette disproportion, qui n'était pas conforme à l'égalité de 
traitement prévue aux articles 7 et 8 du Traité des Minorités, 
devrait disparaître. Lorsque le comité-Nagaoka dressa, à la 
fin de 1932, son rapport au Conseil, il pouvait constater une 
certaine amélioration, ce qui n'empêcha pas que la dispropor- 
tion au préjudice de la minorité allemande se chiffrait encore 
à 5.500 hectares dans la voïvodie de Posnanie, et à 3.900 
hectares dans la voïvodie de Pomérélie, donc un total pour 
les deux voïvodies de 9.400 hectares. Le comité-Nagaoka 
proposait en conséquence une suspension de l'exécution des 
listes dites nominatives antérieures jusqu'à ce qu'une recti- 
fication totale de la disproportion constatée eût été obtenue, 
c'est-à-dire que les 5.500 hectares dans la voïvodie de Posnanie 
et les 3.900 hectares dans la voïvodie de Pomérélie, dont l'ex- 
propriation effective serait ainsi suspendue, ne pourraient être 
effectivement expropriés que lorsqu'une telle expropriation 
pourrait avoir lieu sans créer de nouveau une disproportion 
entre la contribution à la réforme agraire des propriétaires 
minoritaires et majoritaires. I l  paraît clair que cette suspension 
rétablirait après quelque temps l'équilibre entre la contribution 
à la réforme agraire de la minorité et celle de la majorité, et 
qu'elle ne paralyserait nullement l'exécution. de la loi polonaise 
de 1925 ; tout le résultat de la suspension serait que la 
proportion normale des terres à fournir par les propriétaires 
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Member of the Council who had drawn the Council's atten- 
tion to the violations of the Minorities Treaty and Poland, 
devoted no less than twenty-one meetings to the matter in 
question. I t  appears from its report that, in so far as con- 
cerns the rate of application of the agrarian reform in the 
voivodeships of Posnania and Pomerelia to the majorities 
and the minorities respectively, it was able to take as its 
basis the data established by a Minorities Committee on which 
sat the representatives of Persia, Great Britain and Italy, 
and which had studied in 1930 and 1931 the petitions above 
mentioned addressed to the League of Nations by Polish 
citizens members of minority. 

These data show in the case of the voivodeship of Posna- 
nia that whilst 65% of the total area of estates belonged 
to members of the majority and 35 % to the German minor- 
ity, the contribution to the agrarian reform of the majority 
for 1926-1929 was only 49.9 % and that of the German 
minority 50.1 %. The corresponding figures for the voivode- 
ship of Pomerelia are 39.3 % and 60.7 %, and 27.2 % and 
72.8%. These figures show a considerable disparity between 
the area of the estates contributed for the purposes of the 
reform by landowners belonging to the majority and the 
area of the estates contributed by members of the minority. 

The conclusion of the 1930-1931 Minorities Committee was 
that this disparity, which was inconsistent with the equal 
treatment provided for by Articles 7 and 8 of the Minorities 
Treaty, should be eliminated. When the Nagaoka Committee, 
at the end of 1932, prepared its report to the Council, it 
was able to record some improvement, but nevertheless the 
disparity unfavourable to the German minority still amounted 
to 5,500 hectares in the voivodeship of Posnania and 3,900 
hectares in the voivodeship of Pomerelia, i.e. a total for the 
two of 9,400 hectares. The Nagaoka Committee accordingly 
proposed the suspension of al1 measures in application of 
the previous "nominal lists" pending complete rectification 
of the disparity noted, i.e. that the actual expropriation of 
the 5,500 hectares in the voivodeship of Posnania and the 
3,900 hectares in the voivodeship of Pomerelia, thus tem- 
porarily suspended, should not take place until such time as 
it could be applied without again leading to disparity between 
the respective contributions of majority and minority land- 
owners to the agrarian reform. I t  seems clear that this 
suspension would after some time rectify the disparity between 
the respective contributions of the minority and of the major- 
ity to the agrarian reform and that it would by no means 
paralyze the carrying out of the Polish law of 1925 ; the 
result of the suspension would simply be that the normal 
proportion of the estates to be contributed by the majority 

13 



majoritaires serait rétablie avant que des propriétés de la 
minorité participent de nouveau à la réforme agraire. 

Les trois représentants du comité-Nagaoka n'ont pas caché 
que la solution proposée par eux n'était pas en elle-même de 
nature à donner pleine et entière satisfaction à tous et chacun 
des cas individuels de propriétaires minoritaires dont l'expro- 
priation, pour ainsi dire excessive, avait donné lieu à la dis- 
proportion générale qu'il s'agissait de rectifier. Dans cet ordre 
d'idées, le comité-Nagaolta pouvait dire que sa proposition 
n'était pas strictement juridique. On sait du reste que le repré- 
sentant du Membre du Conseil de la Société des Nations qui 
avait signalé à l'attention du Conseil l'infraction au Traité des 
Minorités a estimé ne pas pouvoir accepter la proposition de 
ses trois collègues et a eu recours à l'autre organe de la Société 
des Nations appelé à garantir la protection des minorités en 
Pologne, savoir la Cour permanente de Justice internationale, 
et ceci en vertu de l'alinéa 3 de l'article 12 du Traité des 
Minorités. 

L'objet du différend qui se trouve soumis à la Cour est le 
même que celui qui avait occupé le Comité de minorités du 
Conseil de 1930 et 1931, et qui fut signalé en 1932 par un 
Membre du Conseil à l'attention de celui-ci. Il s'agit toujours 
d'infractions au préjudice de ressortissants polonais de race 
allemande commises par les autorités polonaises dans l'exécu- 
tion de la loi du 28 décembre 1925 sur la réforme agraire. 
Cette exécution constitue une activité administrative continue. 
Entre le moment où telle propriété minoritaire se trouve 
placée sur une liste dite nominative et le moment où elle se 
trouve exploitée par de nouveaux colons, peuvent s'écouler 
plusieurs années. D'autre part, de nouveaux cas d'expropriation 
sont mis régulièrement sur le chantier ; le comité-Nagaoka en 
a connu que le Comité de minorités de 1930 et 1931 n'avait 
pas connus, et il en est de même pour la Cour, qui se trouve 
saisie de cas forcément inconnus au comité-Nagaoka. (( L'en- 
semble des questions soulevées », comme on lit dans la lettre 
du 19 janvier 1932 par laquelle un des Membres du Conseil 
saisit celui-ci en vertu de l'article 12, alinéa 2, du Traité des 
Minorités (Journal ogiciel de la Société des Nations, 1932, 
p. 1424), et ((les infractions au Traité du 28 juin 1919, commises 
au préjudice des ressortissants polonais de race allemande » 
mentionnées dans la requête introductive, sont des dénomi- 
nations indiquant le même courant composé d'actes individuels, 
qui se développent lentement jusqu'à ce qu'ils soient entière- 
ment accomplis et auxquels se joignent continuellement de 
nouveaux actes semblables. C'est ce courant dont le Membre 
du Conseil croit pouvoir démontrer à la Cour le manque de 
conformité avec le Traité des Minorités et qu'il tâche d'arrêter 
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landowners would be restored before minority estates were 
once more called upon to contribute to the agrarian reform. 

The three representatives on the Nagaoka Committee did 
not conceal the fact that the solution proposed by them 
was not in itself likely to give full and entire satisfaction to 
every one of the minority landowners, the more or less exces- 
sive expropriation of whose land had led to the general disparity 
which had to be rectified. In this sense, the Nagaoka Committee 
was justified in pointing out that its proposa1 was not a strictly 
juridical one. I t  is, moreover, well kno~vn that the representa- 
tive of the Member of the Council who drew the Council's 
attention to the violation of the Minorities Treaty held that 
he could not accept the proposa1 of his three colleagues and 
had recourse, pursuant to Article 12, paragraph 3, of the 
Treaty of Minorities, to the other organ of the League of 
Nations which is called upon to guarantee the protection of 
minorities in Poland, namely, the Permanent Court of Inter- 
national Justice. 

The subject of the dispute submitted to the Court is the 
same as that which had occupied the Minorities Committee 
of the Council in 1930 and 1931, and which was brought 
to the attention of the Council by one of its Members in 
1932. ~ h e q s s u e  is still that of violations of the Minorities 
Treaty committed by the Polish authorities in the execution 
of the agrarian reform law of December 28th, 1925, to the 
detriment of Polish nationals of German race. The execution 
of this law is a continuous administrative process. A period 
of several years may intervene between the time when a 
given minority estate is placed on the so-called nominal list, 
and the time when it begins to be worked by the new 
settlers. Moreover, fresh cases of expropriation are constantly 
being initiated; the Nagaoka Committee had before it some 
cases with which the Minorities Committee of 1930 and 1931 
had not been acquainted; and similarly the Court has to 
consider cases of which the Nagaoka Committee was neces- 
sarily ignorant. "The various questions" raised, as we read 
in the letter of January ~ g t h ,  1932, in which one of the 
Members of the Council brings the matter before that body, 
under Article 12, paragraph 2, of the Minorities Treaty (O@- 
cial Journal of the League of Nations, 1932, p. 1424), and 
"the violations of the Treaty of June ~ S t h ,  1919, committed 
to the detriment of Polish nationals of German race" men- 
tioned in the Application instituting proceedings, are so many 
expressions denoting the same attitude which is made up of 
a number of individual acts, developing gradually, until 
they achieve their complete effect, and having their voliime 
constantly augmented by fresh acts of the same description. 
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par les mesures conservatoires demandées par lui en attendant 
que l'arrêt de la Cour sur le fond soit prononcé. Les mesures 
conservatoires auraient entre autres pour résultat de préve- 
nir que telles expropriations commencées antérieurement par 
l'inscription sur une liste nominative deviennent définitives, 
éventualité qui n'est nuliement hypothétique, comme le 
démontrent les cas cités par l'agent allemand. 

Cette manière d'envisager l'objet du différend ne saurait être 
invalidée par une interprétation de la requête introductive qui 
cherche sa force dans le fait de souligner le fiassé dans le 
mot (( commises », comme l'a fait l'agent polonais. Vu le 
caractère de continuité que revêtent les actes incriminés, les 
soussignés sont d'avis que vouloir lire dans l'objet du djffé- 
rend, tel qu'il a été indiqué dans la requête introductive, une 
séparation nette entre des faits accomplis, d'une part, et des 
faits futurs, d'autre part, dénature singulièrement le sens 
clair de la requête. Il est, du reste., tout à fait inacceptable 
de lire la requête introductive dans ce sens que le Membre du 
Conseil qui croit devoir signaler à la Cour l'illégalité de cer- 
taines inscriptions antérieures sur les listes nominatives, aurait 
voulu ne pas soutenir l'illégalité de toute mesure put.ure en 
vue de la réalisation de l'expropriation déjà commencée. 

En introduisant la requête sur le fond, le Membre du 
Conseil en question se trouvait en présence de deux faits, 
dont l'importance ne saurait être sous-estimée en vue de la 
question de l'opportunité de la demande en indication de 
mesures conservatoires. D'abord, le rythme de l'exécution 
de la loi de 1925 sur la réforme agraire avait été tellement 
ralenti que, même si les autorités polonaises avaient voulu 
faire tout le possible pour rétablir au plus tôt l'équilibre entre 
la contribution à la réforme agraire, d'une part, de la majorité 
et, d'autre part, de la minorité, ce rétablissement aurait néces- 
sité un bien long laps de temps. En effet, tandis que l'article 11 
de la loi prévoit pour l'année 1933 une superficie devant 
être parcellée de 200.000 hectares, ce chiffre est très loin 
d'avoir été atteint en réalité, et la liste nominative publiée 
par le Gouvernement polonais le 31 mars 1933 ne porte que 
sur 2.475 hectares. 

Et, d'autre part, le Membre du Conseil qui a saisi la Cour 
se trouva eri présence du fait que l'année 1933 n'accuse pas 
une aînélioration de l'équilibre. Les soussignés rappellent à 
cet égard que, d'après les observations orales de l'agent 
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I t  is the incompatibility of thjs attitude with the terms of the 
Minorities Treaty that the Member of the Council seeks to demon- 
strate to the Court, and it is the further persiste ce in this attitude 
which the request for interjm measures of protection seeks to 
arrest, pending the Court's decision on the merits. The effect of 
the interim measures would be, intev alia, to prevent any expro- 
priations which may have been previously initiated by entries 
in a nominal list, from being made definitive-a contingency 
which is by no means hypothetical, as is shown by the cases 
instanced by the German Government's Agent. 

This conception of the subject of the dispute cannot be 
upset by deducing an interpretation of the Application insti- 
tuting proceedings-as the Polish Government's Agent has 
done-from the emphasis he has placed on the past tense in 
the word "committed". Having regard to the continuous 
character of the acts impeached, the undersigned consider 
that any attempt to read into the words formulating the 
object of the dispute, in the Application instituting proceed- 
ings, a definite distinction between acts which have already 
been accomplished and those which belong to the future, 
would be an utter distortion of the clear meaning of the applic- 
ation. I t  would also be entirely inadmissible to construe the 
Application instituting proceedings as meaning that it was the 
intention of the Mernber of the Council, who was impelled 
to draw the Court's attention to the illegal character of certain 
p~evious entries in the nominal lists, to refrain from contending 
that any action taken in the futwe to give effect to the 
expropriation already initiated was also illegal. 

In submitting the application on the merits, the Member of 
the Council had to consider two facts, the importance of 
which must not be under-estimated when considering the 
expediency of the request for the indication of interim meas- 
ures. First, the rate of execution of the agrarian reform law 
of 1925 had been so far relaxed that, even if the Polish 
authorites had desired to do their utrnost to restore within 
a short time the balance in the contributions made respectively 
by the majority and the minority to the agrarian reform, 
the process of restoration would have required a considerable 
time. For, though Article II of the law provides for an area 
of 200,000 hectares to be sub-divided in 1933, this figure is 
very far from having been attained, and the nominal list 
published by the Polish Government on March 31st, 1933, only 
affects an area of 2,475 hectares. 

Secondly, the Member of the Council who brought the 
matter before the Court had to consider the fact that the 
year 1933 did not reveal any progress towards a restoration 
of equilibrium. The undersigned point out in this connection 



polonais à Pa séance publique du 19 juillet 1933, la contribu- 
tion de la propriété polonaise et de la propriété allemande à la 
réforme agraire en 1933 se présente ainsi, compte tenu du 
morcellement volontaire : dans la voïvodie de Posnanie, la 
propriété polonaise contribue pour 652 % ; la propriété alle- 
mande contribue pour 34,8 % ; dans la Pomérélie, la pro- 
priété polonaise pour 39,8 %, la propriété allemande pour 
60,2 O/,. Il  ressort de ces chiffres que, si les pourcentages pour 
l'année 1933 sont conformes aux pourcentages de la superficie 
totale des terres appartenant, d'une part, à la majorité et, 
d'autre part, à la minorité, et s'ils sont même un tou-t petit 
peu à l'avantage de la minorité, il n'en est pas moins vrai 
que, pratiquement, l'année 1933 ne contribuera en rien au 
rétablissement de l'équilibre, et que, par conséquent, la 
Pologne ne fait pratiquement rien dans cette année pour 
assurer la rectification qualifiée comme nécessaire par le 
Comité de minorités du Conseil de 1930 et 1931. 

En présence, d'une part, de ce manque de collaboration 
en vue de réaliser le rétablissement de l'équilibre indispensable 
pour l'égalité de traitement que désire le Traité des Mino- 
rités, et constatant, d'autre part, que des propriétés mino- 
ritaires portées antérieurement sur les listes nominatives 
continuent à être soumises à l'expropriation, que, par consé- 
quent, les infractions au Traité des Minorités se poursuivent, 
tandis que le rythme ralenti de l'exécution de la réforme 
agraire rend déjà difficile le rétablissement de l'équilibre entre 
minorité et majorité, le Membre du Conseil dont il s'agit 
demande à la Cour d'indiquer comme mesure conservatoire, 
en vertu de l'article 41 du Statut, une même suspension que 
le comité-Nagaoka du Conseil avait proposée en décembre 
1932 comme solution définitive des infractions signalées. 

Les soussignés estiment que la Cour se trouve, en effet, 
en présence d'un cas typique dans lequel des mesures sont 
tout à fait à leur place pour conserver les droits de la mino- 
rité allemande en Pologne. Ils estiment que, grâce à de sem- 
blables mesures conservatoires, la yéparation de ces droits 
sous la forme de leur conservation, de préférence à la simple 
indemnisation, serait singulièrement favorisée. Ils sont même 
d'avis qu'au cas où les mesures conservatoires n'auraient pas 
été demandées par un Membre du Conseil, la Cour aurait 
dû les indiquer d'office, conformément aux pouvoirs que lui 
confère l'article 41 du Statut (voir aussi l'article 57 du Règle- 
ment de la Cour). 

Les soussignés estiment également que, avant que la Cour 
puisse se prononcer dans un sens quelconque à l'égard de la 
demande d'un Membre du Conseil en indication de mesures 
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that, according to the oral statement of the Polish Govern- 
ment's Agent at  the public sitting on July ~ g t h ,  1933, the 
respective contributions of the Polish and German estates to 
the agrarian reform in 1933-taking count of voluntary sub- 
divisions of estates-were as follows : in the voivodeship of 
Posnania, Polish estates contribute 65.2 %, German estates, 
34.8 ; in Pomerelia, Polish estates contribute 39.874, German 
estates 60.2 %. These figures show that, though the percent- 
ages for 1933 correspond to the percentages of the total areas 
owned by the majority and the minority respectively, and 
even though they are very slightly in favour of the minority, 
it is none the less true that, in practice, the year 1933 will 
witness no progress whatever towards the restoration of the 
balance, so that Poland is doing practically nothing during the 
present year to effect that rectification which was described as 
necessary by the Minorities Committee of the Council in 1930 
and 1931. 

Having regard, on the one hand, to this absence of co-opera- 
tion with a view to restoring that equilibrium so essential 
for the equality of treatment which is aimed at by the Minor- 
ities Treaty, and having regard also to the fact that minority 
estates which had previously been entered in the nominal 
lists are still being expropriated, and, hence, that infractions 
of the Minorities Treaty are still occurring, while at the same 
time the retarded rate of execution of the agrarian reform 
makes it difficult to restore the balance between the majority 
and the rninority, the Member of the Council in question 
asked the Court to indicate, as an interim measure of pro- 
tection under Article 41 of the Statute, a suspension of the 
very same kind which the Nagaoka Committee of the Council 
had proposed in December 1932, as a definitive solution of 
the infractions that had then been pointed out. 

The undersigned are of opinion that the Court has before 
it a typical case in which interim measures would be entirely 
appropriate to preserve the rights of the German minority 
in Poland. They consider that the effect of such measures of 
protection would be considerably to facilitate the reparati0.n 
of these rights, by their preservation, rather than by compen- 
sation for their loss. They are even of opinion that, if no 
Member of the Council had made a request for interim meas- 
ures of protection, the Court should have indicated such 
measures proprio motu, availing itself of the powers conferred 
upon it by Article 41 of the Statute (see also Art. 57 of the 
Rules of Court). 

The undersigned are also of opinion that, before the Court 
can give a decision one way or the other, on an application 
by a Member of the Council for the indication of interim 
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conservatoires, lorsque ce Membre s'est adressé à la Cour en 
vertu de l'article 12 du Traité des Minorités, celle-ci devrait 
d'abord se prononcer sur la question de savoir si une requête 
en vertu de l'alinéa 3 de l'article 12 précité peut donner 
légitimement lieu à. une telle demande en indication de 
mesures conservatoires. La Pologne l'a contesté; après mûre 
réflexion, les soussignés ne partagent pas cette manière de 
voir, mais ils sont d'avis qu'il n'est pas nécessaire, dans la 
présente opinion dissidente, d'approfondir cette question. 

(Signé) W. SCH~CKING. 



measures, where the said Member has applied to the Court 
under Article 12 of the Minorities Treaty, the Court must first 
decide whether an application made under paragraph 3 of the 
said Article 12 can furnish legitimate ground for such a 
request for the indication of interim measures. Poland has 
denied that it can do so ; after careful consideration, the 
undersigned state that they do not agree with this view; but 
they are of opinion that it is not necessary in the present 
dissenting opinion to go into that question in greater detail. 

(Signed) W. SCH~CKING. 


